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LLE NOUVEAU REGIME DESE NOUVEAU REGIME DES AUTORISATIONS  AUTORISATIONS 

DD’’URBANISME DEPUIS LURBANISME DEPUIS L ’’ENTREE EN VIGUEUR DEENTREE EN VIGUEUR DE  

LL’’ORDONNANCE DU ORDONNANCE DU 8 8 DECEMBRE DECEMBRE 2005 2005 ET DE SON  ET DE SON  

DECRET DDECRET D ’’APPLICATIONAPPLICATION..   
 
Le rapport  PELLETI ER, remis au minist re  de l' Equipement  en j anvier 2005 alarmait  
not amment  sur l' insŽcurit Ž j ur idique des aut oris at ions d' urb anisme, la complexit Ž 
des r• gles et  l' incert it ude des dŽlais t rop longs d' inst ruc t ion des demandes. 
 
La recherc he d' une simplif icat ion et  d' une meil leure sŽcurit Ž a about i ˆ  
lÕord onnance n¡ 2005-1527 du 8 dŽcembre  2005 re lat ive aux permis de const ruire  
et  aux aut oris at ions dÕurbanisme (J O n¡ 286 du 9 dŽcembr e 2005 p. 18997) et  ˆ  son 
dŽcre t  dÕapplicat ion, le dŽcre t  n¡ 2007-18 du 5 j anvier 2007 (J O n¡5 du 6 j anvier  

2007, p.225) qui sont  ent rŽs en vigueur le 1er  oct obre  2007.  
 
La rŽf orme, qui ach• ve la re f ont e du code de lÕurbanisme commencŽe par la loi 
n¡ 2000-1208 du 13 dŽcembre  2000 Ç Solidarit Ž et  renouvellement  urb ain È, t end ˆ  
clarif ier les divers  r Žgimes dÕaut oris at ions (I ) et  ˆ  accro”t re  les garant ies, 
not amment  pour les pŽt it ionnaire s (I I ). 
 

 

I) - LA CLARIFICATION DES TYPES D’AUTORISATION 
D’UTILISER ET D’OCCUPER LE SOL 

 
 
La rŽf orme regroupe les dif f Žrent es aut ori sat ions dÕurbanisme exist ant es en quat re  
grandes cat Žgorie s : permis dÕamŽnager (A), permis de const ruire  (B), dŽclarat ion 
prŽalable -applicable t ant  en mat i• re  dÔamŽnagement  quÔen mat i• re  de const ruc t ion, 
permis de dŽmolir (C).  
 
Le cert if icat  dÕurbanisme, qui nÕest  cert es pas considŽrŽ par le j uge comme une 
aut oris at ion dÕutil iser et  dÕoccuper le sol, conna”t  quelques modif icat ions (D). 
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A) LE PERMIS D’AMENAGER 

 
1) La rŽf orme, ˆ  t ravers  l' art icle L. 421-2 du code de l' urb anisme inst aure un 

permis dÕamŽnager,  qui regroupe divers  amŽnagement s dont  lÕaut oris at ion 
procŽdait  auparavant  de procŽdures dist inct es : lot issement , divisions 
volont aire s, crŽat ion ou ext ension dÕun t erra in de camping, st at ionnement  de 
caravanes, aire  dÕaccueil  des gens du voyage, parc s rŽsident iels de vacances et  
vil lages vacances, t erra ins de sport s ou loisirs , parc s dÕat t ract ions, aire s de 
j eux, golf s, aire s publiques de st at ionnement , af f ouil lement s et  exhaussement s 
du sol, coupes et  abat t ages, aut res t ravaux É 

 
 
2) Le prin cipe est  de soumet t re  ˆ  permis d' amŽnager uniquement  les t ravaux, 

inst allat ions et  amŽnagement s list Žs par les art icles R. 421-19 ˆ  R. 421-22 et  ˆ  
dŽclarat ion prŽalable seulement  ceux ŽnoncŽs aux art icles R. 421-23 ˆ  R. 421-
25. 

 
En applicat ion de l' ar t icle R. 421-18, les aut res t ravaux, inst allat ions et  
amŽnagement s  ne sont  soumis ˆ  aucun cont r™le prŽalable. 
 
Par exemple, la rŽalisat ion dÕun lot issement  ent re  dans le champ dÕapplicat ion du 
permis dÕamŽnager mais re l• ve, dans cert aines hypot h• ses dÕune simple 
dŽclarat ion prŽalable.  
 
Le permis dÕamŽnager est  exigŽ lorsque deux condit ions sont  rŽunies :  

 
- premi• rement  la rŽalisat ion de plus de deux lot s ˆ  const ruire  sur une 

pŽrio de de moins de dix  ans ; 
  
- deuxi• mement , la crŽat ion de voies ou espaces communs ou la 

sit uat ion du lot issement  dans un sit e classŽ ou sect eur sauvegard Ž 
 

En revanche, les lot issement s ne crŽant  pas de voies ou espaces communs et  qui 
ne sont  pas sit uŽs dans un sit e classŽ ou sect eur sauvegard Ž, quel que soit  le 
nombre  de lot s, ser ont  soumis ˆ  dŽclarat ion prŽalable. 
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Par ail leurs, la dŽf init ion du lot issement , ˆ  l' art icle L. 442-1, est  quelque peu 
modif iŽe.  
 
En ef f et , le nombre  de lot s nÕest  plus un crit • re  du lot issement , il  ne const it ue 
plus qu'un crit • re  de dŽt erminat ion de la procŽdure -permis ou dŽclarat ion. 
 
En out re , le lot issement  peut  dŽsormais port er sur la division de plusieurs  
propriŽ t Žs f onci• r es et  non plus seulement  d' une seule propriŽ t Ž f onci• re . 
 
Aut re  exemple, les divisions volont aire s, en propriŽ t Ž ou en j ouissance, dÕune 
propriŽ t Ž f onci• re  par vent es ou locat ions simult anŽes ou successives dans les 
zones dŽlimit Žes par dŽlibŽrat ions mot ivŽes du conseil  municipal dans les part ies 
de communes nŽcessit ant  une prot ect ion part iculi• re  en ra ison de la qualit Ž des 
sit es, des mil ieux nat urels et  des paysages, sont  soumises ˆ  dŽclarat ions 
prŽalable. 
 
La crŽat ion  ou lÕext ension dÕun t err ain de camping est  soumise ˆ  un permis 
dÕamŽnager si la capacit Ž du camping est  de plus de vingt  personnes ou plus de 
six  t ent es, caravanes ou rŽsidences mobil es de loisir s. Un agrandissement  de 
plus de 10 % re l• ve aussi du permis dÕamŽnager,  t out  comme la modif icat ion de 
la vŽgŽt at ion qui limit e lÕimpact  visuel des caravanes et  des mobil  home. Dans les 
aut res hypot h• ses, cÕest -ˆ -dire , crŽat ion ou ext ension dÕun t erra in dont  la 
capacit Ž ne dŽpasse pas vingt  personnes ou six  t ent es, caravanes ou rŽsidences 
mobiles de loisir s, seule une dŽclarat ion prŽalable est  requise. 
 
LÕamŽnagement  dÕune aire  dÕaccueil  des gens du voyage nŽcessit e une dŽclarat ion 
prŽalable. 
 
Aucune f ormalit Ž nÕest  exigŽe pour lÕamŽnagement  dÕaire s publiques de 
st at ionnement  de moins de 10 places. De 10 ˆ  49 places, une dŽclarat ion 
prŽalable devra • t re  dŽposŽe. Au-delˆ , un permis dÕamŽnager devra • t re  dŽlivrŽ. 
 
Les coupes et  abat t ages dÕarb res seront  soumis ˆ  dŽclarat ion prŽalable dans les 
espaces boisŽes classŽs et  pendant  lÕŽlaborat ion du plan local dÕurbanisme... 
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3) Le permis dÕamŽnager peut  valoir permis de dŽmolir si les t ravaux dÕamŽnagement  

impliquent  une dŽmolit ion soumise ˆ  permis de dŽmolir.  
 

De m• me, le permis dÕamŽnager peut  aussi valoir  permis de const ruire  si les 
t ravaux dÕamŽnagement  impliquent  de f a• on accessoire  la rŽalisat ion par 
lÕamŽnageur de const ruct ions et  dÕinst allat ions diverses sur le t erra in ˆ  
amŽnager.  
 
I l est  cert ain que la rŽduct ion de nombre  dÕaut oris at ions ˆ  sollicit er et  donc de 
procŽdures const it ue une simplif icat ion pour le pŽt it ionnaire . 

 
 

B) LE PERMIS DE CONSTRUIRE 
 
1) Les constructions nouvelles 
 

Pour les const ruc t ions nouvelles, le prin cipe est  la soumission ˆ  permis de 
const ruire . Deux cat Žgorie s dÕexcept ions sont  prŽvues, chacune Žt ant  
prŽcisŽment  dŽf inie : les const ruc t ions dispensŽes de t out e f ormalit Ž au t it re  
du code de lÕurbanisme (const r uct ions dŽsignŽes aux ar t icles R. 421-2 ˆ  R. 421-8) et  
les const ruc t ions soumises ˆ  dŽclarat ion prŽalable (const r uct ions dŽt er minŽes  aux  

ar t icles R. 421-9 ˆ  R. 421-12). 
 
Les prin cipaux crit • res ut il isŽs sont  : 
 

- la SHOB (aucune f or malit Ž nÔest  r equise pour  les const r uct ions dont  la SHOB 

ne dŽpasse pas 2 m• t r es car r Žs, au-delˆ  et  j usqu' ˆ  20 m2, une dŽclar at ion 
pr Žalable est  nŽcessair e et  le per mis de const r uir e est  exigŽ pour  une 

const r uct ion dÕune SHOB supŽr ieur e ˆ  20 m2); 
 
- la SHON (absence de f or mali t Ž pour  les habit at ions lŽg• r es de loisir s 

implant Žes sur  un t er r ain de camping ou  dans un par c r Žsident iel de loisir  
dont  la SHON ne dŽpasse pas 35m2, au-delˆ  une dŽclar at ion pr Žalable est  

imposŽe) ; 
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- la haut eur (par  exemple, aucune f or mali t Ž pour  les Žoliennes de moins de 12 

m• t r es ni pour  les pyl™nes, st at ues, gr os out illage et   aut r es ouvr ages du 
m• me t ype dont  la haut eur  ne dŽpasse pas 12 m• t r es de haut eur , mais les 
m• mes const r uct ions sont  soumises ˆ  dŽclar at ion pr Žalable au-delˆ  de 12 
m• t r es, hor mis les Žoliennes   de 12 m• t r es de haut eur  et  plus qui nŽcessit ent  

un per mis de const r uir e, piscine couver t e de 1,80 m• t r es de haut eur ). 
 
- la superf icie du bassin (par  exemple, pour  les piscines non couver t es ou de 

moins de 1,80 m de haut eur  : sans f or malit Ž si elle est  inf Žr ieur e ou Žgale ˆ  
10 m2, dŽclar at ion pr Žalable si elle est  supŽr ieur e ˆ  10 m2 et  inf Žr ieur e ou 

Žgale ˆ  100 m2, per mis de const r uir e si elle est  supŽr ieur e ˆ  100 m2). 
 
- la combinaison de la haut eur et  de la surf ace au sol (par  exemple, les 

ch‰ssis et  ser r es de pr oduct ions dont  la haut eur  au-dessus du sol est  
inf Žr ieur e ou Žgale ˆ  1,80 m sont  dispensŽs de f or mali t Ž, dÕune haut eur  
supŽr ieur e ˆ  1,80 m et  inf Žr ieur e ou Žgale ˆ  4 m avec sur f ace au sol 
inf Žr ieur e ou Žgale ˆ  2 000 m2 ils doivent  f air e lÕobj et  dÕune dŽclar at ion 

pr Žalable) 
 
- la nat ure ou la f aib le import ance de la const ruc t ion (par exemple les 

murs de sout • nement  sauf  s' il s sont  implant Žs dans un sect eur  
sauvegard Ž dont  le pŽrim • t re  a Žt Ž dŽlimit Ž)  

 
- le caract • re  t empora ire  (par  exemples, les const r uct ions implant Žes pour  

une dur Že n' excŽdant  pas t r ois mois, les classes dŽmont ables pour  une annŽe 

scolair e) 
 
- la sŽcurit Ž (par  exemple, les const r uct ions sit uŽes ˆ  l' int Žr ieur  des enceint es 

pŽnit ent iair es) 
 
 
2) Les travaux sur constructions existantes et les changements de destinations  
 

Les t ravaux sur const ruc t ions exist ant es et  les changement s de dest inat ions 
des const ruc t ions exist ant es sont  par prin cipe dispensŽs de t out es f ormalit Žs, 
en vert u de lÕart icle R. 421-13. 
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Par except ion, les t ravaux dŽf inis aux art icles R. 421-14 ˆ  R. 421-16 sont  soumis 
ˆ  permis de const ruire , ceux ment ionnŽs ˆ  lÕar t icle R. 421-17 ˆ  dŽclarat ion 
prŽalable. 
 
De m• me, les changement s de dest inat ion des const ruc t ions sont  soumis ˆ  
permis de const ruire  dans les cas prŽvus ˆ  lÕart icle R. 421-14 ˆ  R. 421-16 et  ˆ  
dŽclarat ion prŽalable dans les cas dŽt erminŽs ˆ  lÕart icle R. 421-13. 
 
Par exemple, les t ravaux ent ra”nant  un changement  de dest inat ion nŽcessit ent  
un permis de const ruire  d• s lors  quÕils modif ient  soit  les st ruc t ures port euses 
du b‰t iment , soit  sa f a• ade. Les aut res changement s de dest inat ion re l• vent  de 
la dŽclarat ion prŽalable. 
 
Le rŽgime de la dŽclarat ion prŽalable sÕapplique aux t ravaux de ravalement , aux 
t ravaux ayant  pour ef f et  de changer lÕaspect  ext Žrie ur dÕun b‰t iment , sans 
changement  de dest inat ion. Tout ef ois, sÕils ont  pour ef f et  de modif ier le volume 
du b‰t iment  et  de perc er ou dÕagrandir une ouvert ure sur un mur de f a• ade, un 
permis de const ruire  est  exigŽ. 

 
Les t ravaux modif iant  ou supprim ant  un ŽlŽment  de const ruc t ion prot ŽgŽ par le 
plan local dÕurbanisme ou par une dŽlibŽrat ion du conseil  municipal sont  soumis ˆ  
dŽclarat ion prŽalable. 
 
La t ransf ormat ion de plus de 10 m2 de SHOB en SHON ent re  dans le champ 
dÕapplicat ion de la dŽclarat ion prŽalable. 
 
Les t ravaux sur les immeubles inscrit s au t it re  des monument s hist oriques sont  
soumis ˆ  permis de const ruire , ˆ   lÕexcept ion des t ravaux dÕent re t ien ou de 
rŽparat ions ord inaire s 
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C) LE PERMIS DE DEMOLIR 

 
La rŽf orme nÕinst aure pas de rŽgime dŽclarat if  pour les opŽrat ions de dŽmolit ion. Le 
champ dÕapplicat ion du permis de dŽmolir  est  redŽf ini par lÕart icle L. 421- 3, prŽcisŽ 
par les disposit ions des art icles R. 421-26 et  suivant s. 
 
Le permis de dŽmolir est  exigŽ dans les communes ou part ies de communes o• le 
conseil  municipal a dŽcidŽ de lÕinst aurer,  ou encore  dans des sect eurs ou sur des 
immeubles bŽnŽf iciant  dÕune prot ect ion part iculi• re  dont  la list e est  dŽf inie ˆ  
lÕart icle R. 421-28. 
 
 

D) LE CERTIFICAT D’URBANISME 
 
Les dif f Žre nt s t ypes de cert if icat s subsist ent . NŽanmoins quelques changement s 
not ables sont  apport Žs. 
 
Ainsi, af in de pallier les re t ard s dans les dŽlais dÕinst ruc t ion des cert if icat s 
dÕurbanisme, lÕart icle R. 410-12 inst aure le cert if icat  dÕurbanisme t acit e qui 
int erv ient  en cas de silence de lÕaut orit Ž compŽt ence ˆ  lÕissue du dŽlai dÕinst ruc t ion. 
 
Tout ef ois, le cert if icat  t acit e a exclusivement  les ef f et s prŽvus par le 4• me alinŽa 
de lÕart icle L. 410-1, cÕest -ˆ -dire  quÕil garant it  seulement  la st abil isat ion des 
disposit ions dÕurbanisme, le rŽgime des t axes et  par t icipat ions et  les limit at ions 
administ ra t ives au dro it  de propri Žt Ž, mais il  ne cr Že pas de dro it  ˆ  r Žaliser  
lÕopŽrat ion Žvent uellement  dŽcrit e dans la demande. 
 
Un dŽlai dÕinst ruc t ion dÕun mois est  prŽvu pour le cert if icat  de const ruc t ibil it Ž de 
lÕart icle L. 410-1 a), le dŽlai de deux mois est  maint enu pour le cert if icat  
opŽrat ionnel. 
 
Aut re  nouveaut Ž, le cert if icat  gar ant it  les dro it s t els quÕils exist ent  ˆ  la dat e de sa 
dŽlivrance et  non plus seulement  ceux ment ionnŽs dans ledit  cert if icat .I l garant it  
donc des dro it s que le cert if icat  omet t ra it  de ment ionner.  
 
En out re , la durŽe de validit Ž du  cert if icat  est  f ix Že ˆ  dix  huit  mois. 
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II) - DES  GARANTIES ACCRUES 

 
 
La rŽf orme t end ˆ  sŽcuris er les procŽdures dÕaut oris at ions dÕurbanisme, en 
renf or• ant   not amment  les garant ies pour le pŽt it ionnaire , au t ravers  du dŽlai 
dÕinst ruc t ion (A), du dŽlai de re t ra it  des dŽcisions (B), du cont r™le de conf ormit Ž 
(C), le dŽlai de validit Ž (D) et  l' exerc ice des recours (E). 
 
 

A) LE DELAI D’INSTRUCTION 
 
La rŽf orme met  en place une procŽdure unique dÕinst ruc t ion.  
 
Le pŽt it ionnaire  a connaissance du dŽlai dÕinst ruc t ion gr‰ce au f ormulaire  m• me de 
la demande de permis sur lequel un coupon dŽt achable ment ionne le dŽlai 
dÕinst ruc t ion : un mois pour la dŽclarat ion prŽalable, deux mois pour le permis de 
dŽmolir et  le permis de const ruire  une maison individuelle, t ro is mois pour les aut res 
permis de const ruire  et  le permis dÕamŽnager,  des maj orat ions de dŽlai Žt ant  
prŽvues pour recueil lir les avis nŽcessaire s. 
 
Le silence vaut  dŽcision implicit e dans t ous les cas ˆ  lÕissue du dŽlai dÕinst ruc t ion.  
 
Tout ef ois, en applicat ion de lÕart icle L. 424- 6, lÕaut orit Ž compŽt ent e dispose de 
deux mois suivant  lÕint ervent ion dÕun permis t acit e ou dÕune dŽcision de non 
opposit ion ˆ  une dŽclarat ion prŽalable pour f ix er par arr• t Ž les part icipat ions 
exigib les du bŽnŽf iciaire . 
 
Cert es, lÕadminist ra t ion peut  pro longer le dŽlai dÔinst ruc t ion, dans lÕhypot h• se dÕun 
dossier incomplet  ou dÕun dŽlai dÕinst ruc t ion part iculier.  
 
Cependant , la pro longat ion du dŽlai ne peut  int ervenir  que si lÕadminist ra t ion a 
not if iŽ ce nouveau dŽlai dans le mois suivant  la rŽcept ion ou le dŽp™t  de la demande 
ou, sÔil sÔagit  dÔune des prorogat ions except ionnelles visŽes aux ar t icles R. 423-34 ˆ  
R.423-37, dans le dŽlai dÔinst ruc t ion. 
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La not if icat ion doit  • t re  f ait e par let t re  recommandŽe avec avis de rŽcept ion ou, si 
le demandeur lÕa accept Že, par courrie r Žlect ronique. 
 
Par ailleurs, le cont enu du dossier de permis de const ruire  (dŽf ini aux ar t icles R. 431-

4 et  suivant s) et  du permis dÕamŽnager (dŽf ini aux ar t icles R. 441-1 et  suivant s) est  
renf orc Ž, mais limit at ivement  ŽnumŽrŽ. 
 
Les dŽlais dÕinst ruc t ions part iculiers  sont  dŽt erminŽs par les art icles R. 423-24 ˆ  
423-37). 
 
D• s lors , lÕadminist ra t ion nÕa pas le pouvoir de pro longer le dŽlai dÕinst ruc t ion de 
mani• re  inf inie. 
 
Le dŽcre t  t end donc ˆ  of f r ir une meil leure garant ie du respect  du dŽlai 
dÕinst ruc t ion. 
 
 

B) LE DELAI DE RETRAIT 
 
LÕart icle L. 424-5 du code de lÕurbanisme dŽf init  un rŽgime de re t ra it  spŽcif ique aux 
aut oris at ions dÕurbanisme. 
 
I l en ressort  que la dŽcision de non opposit ion ˆ  une dŽclarat ion prŽalable ne peut  
f aire  lÕobj et  dÕaucun re t ra it . 
 
Le permis de const ruire , de dŽmolir ou dÕamŽnager,  quÕil soit  t acit e ou explicit e, ne 
peut  • t re  re t irŽ  que sÕil est  il lŽgal et  dans le dŽlai de t ro is mois suivant  la dat e de la 
dŽcision, hormis lÕhypot h• se de la demande explicit e du bŽnŽf iciaire . 
 
En consŽquence, la j uris prudence issue de lÕarr• t  TERNON (CE 26 oct obr e 2001, n¡  
197018, selon laquelle lÕadminist r at ion ne dispose que dÕun dŽlai de quat r e mois pour  r et ir er  

une dŽcision explici t e cr Žat r ice de dr oit , sauf  demande du bŽnŽf iciair e) ne sÕappliquera 
plus aux aut oris at ions dÔurbanisme.  
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LÕart icle L. 424-5 crŽe aussi une dŽrogat ion aux disposit ions de lÕart icle 23 de la loi 
n¡2000-321 du 12 avril  2000 re lat ive aux dro it s des cit oyens dans leurs re lat ions 
avec les administ ra t ions qui dŽt ermine le dŽlai de re t ra it  des dŽcisions implicit es 
d' accept at ion ("(...)1¡ Pendant  le dŽlai de r ecours cont ent ieux, lorsque des mesures 
d' inf ormat ion des t iers  ont  Žt Ž mises en oeuvre  ; 2¡ Pendant  le dŽlai de deux mois ˆ  
compt er de la dat e ˆ  laquelle est  int ervenue la dŽcision, lorsqu'aucune mesure 
d' inf ormat ion des t iers  n' a Žt Ž mise en oeuvre  ; 3¡ Pendant  la durŽe de l' inst ance au 
cas o• un recours cont ent ieux a Žt Ž f ormŽ È.) 
 
 

C) LE CONTROLE DE CONFORMITE 
 
Le cert if icat  de conf ormit Ž est  supprim Ž, pour aut ant , le cont r™le de conf ormit Ž 
demeure. 
 
En applicat ion de lÕart icle L. 462-1, il  appart ient  dŽsormais ˆ  lÕarc hit ect e ou au 
bŽnŽf iciaire  du permis de const ruire  ou dÕamŽnager ou de la dŽcision de non 
opposit ion ˆ  la dŽclarat ion prŽalable, de f air e une dŽclarat ion dÕach• vement  et  de 
conf ormit Ž.  
 
La commune ou lÕEt at  a la possibil it Ž de cont est er la conf ormit Ž dans un dŽlai de 
t ro is mois ˆ  compt er de la  rŽcept ion en mairie  de la dŽclarat ion dÕach• vement . Le 
dŽlai est  port Ž ˆ  cinq mois lorsquÕun rŽcolement  de t ravaux est  obligat oire  en 
applicat ion de lÕart icle R. 462-7. 
 
PassŽ ce dŽlai, lÕaut orit Ž compŽt ent e ne peut  plus cont est er la conf ormit Ž des 
t ravaux. 
 
La dŽclarat ion dÕach• vement  et  de conf ormit Ž, sauf  si elle est  inexact e, permet  de 
f aire  courir un dŽlai dÕun an au-delˆ  duquel le permis de const ruire  ne pourra  plus 
• t re  at t aquŽ. 
 
Ces nouvelles disposit ions sont  applicables aux const ruc t ions achevŽes ˆ  compt er du 
1er oct obre  2007.  
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D) LE DELAI DE VALIDITE 

 
Les r• gles de pŽrempt ion et  de prorogat ion sont  unif iŽes pour t out es les 
aut oris at ions - permis de const ruire , dÕamŽnager,  de dŽmolir et  dŽcision de non 
opposit ion ˆ  une dŽclarat ion prŽalable. 
 
Le dŽlai de validit Ž de l' aut oris at ion, de deux ans, nÕest  pas modif iŽ. Le dŽlai est  
suspendu dans l' hypot h• se d' un recours cont ent ieux. 
 
En revanche, lÕart icle R. 424-17 modif ie lÕŽt at  ant Žrie ur du dro it  en disposant  que le 
permis sera pŽrim Ž si les t ravaux sont  int erro mpus pendant  un dŽlai supŽrie ur ˆ  une 
annŽe, mais seulement  passŽ le dŽlai de deux ans, et  non plus pendant  ce dŽlai de 
deux ans. 
 
Par ail leurs, la prorogat ion ne prend pas ef f et  comme ant Žrie urement  ˆ  la dat e de la 
dŽcision de prorogat ion, mais au t erme de la validit Ž de la dŽcision init iale. 
 
Par consŽquent , le dŽlai de validit Ž des aut oris at ions est  augment Ž par rapport  aux 
rŽgimes ant Žrie urs. 
 
 

E) LES RECOURS 
 
La loi n¡ 2006-872 du 13 j uil let  2006 por t ant  engagement  nat ional pour le logement  
(ENL) avait  dŽj ˆ  modif iŽ le rŽgime de cert ains  recours d• s j uil let  2006 t elle celui 
de lÕact ion civile dŽf inie ˆ  lÕart icle L. 480-13 du code de lÕurbanisme. La loi ENL avait  
aussi rest re int  la recevabil it Ž de lÕact ion des associat ions. 
 
L' ent rŽe en vigueur de l' ord onnance de 2005 apport e quelques nouveaut Žs 
supplŽment aire s au cont ent ieux administ rat if . 
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1) La notification du recours 
 

Le dŽcre t  du 5 j anvier 2007 modif ie les disposit ions du 1er alinŽa de lÕart icle R. 
600-1. Les hypot h• ses d' obligat ion de not if ier les recours ˆ  lÕaut eur de la 
dŽcision ou au bŽnŽf iciaire  de lÕaut oris at ion sont  expressŽment  Žt endues au 
recours ˆ  lÕencont re  des cert if icat s dÕurbanisme, alors  que le conseil  dÕEt at  les 
avait  Žcar t Žs au mot if  quÕils ne const it uaient  pas des dŽcisions valant  
aut oris at ion d' occupat ion ou d' ut il isat ion du sol (avis du 13 oct obr e 2000, M. 
Pr ocar ione, n¡ 223297) 

 
2) Le point de départ de recours 
 

Le point  de dŽpart  des dŽlais de r ecours cont ent ieux est  simplif iŽ par le nouvel 
art icle R. 600-2. DŽsormais, le seul af f ichage sur les lieux suf f it  ˆ  f aire  courir  
le dŽlai de deux mois. 
 
Tout ef ois, lÕaf f ichage sur les lieux doit  ment ionner lÕobligat ion prŽvue par  
lÕart icle R. 600-1 de not if ier les recours administ ra t if  et  cont ent ieux ˆ  lÕaut eur 
de la dŽcision et  ˆ  son bŽnŽf iciaire , ˆ  peine dÕirrecevabil it Ž. 

 
 
3) L’expiration du délai de recours 
 

Au demeurant , l' absence dÕaf f ichage rŽgulier sur le t erra in n' est  plus un 
obst acle ˆ  la sŽcuris at ion des aut oris at ions. En ef f et , aux t ermes de lÕart icle R. 
600-3, aucune act ion en annulat ion dÕun permis de const ruire  ou dÕamŽnager ou 
dÕune dŽcision de non opposit ion ˆ  une dŽclarat ion de t ravaux nÕest  recevable ˆ  
lÕexpira t ion dÕun dŽlai dÕun an ˆ  compt er de lÕach• vement  de la const ruc t ion et  de 
lÕamŽnagement .  
 
La dat e dÕach• vement  est  celle de la rŽcept ion de la dŽclarat ion dÕach• vement , 
sauf  preuve cont ra ire . 
 
Cet t e disposit ion sŽcuris e les const ruc t ions, dÕaut ant  que les disposit ions de 
lÕart icle L. 480-13 nÕouvrent  la possibil it Ž dÕobt enir la dŽmolit ion que dans 
lÕhypot h• se o• le permis de const ruire  a Žt Ž annulŽ (r Žgime applicable seulement  

aux  t r avaux achevŽs depuis la publicat ion de la loi ENL du 13 j uillet  2006). 
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Le dŽcre t  n¡ 2007 - 817 du 11 mai 2007 modif ie le dŽcre t  du 5 j anvier 2007 
pour poser que les demandes de permis de const ruire  et  dÕaut oris at ion dŽposŽes 
avant  le 1er  oct obre  2007 demeurent  soumises aux r• gles de compŽt ences, de 
f ormes et  de procŽdure en vigueur ˆ  la dat e de leur dŽp™t . 
 
Le souci de sŽcuris at ion j uri dique et  de simplif icat ion des aut oris at ions est  
louable. NŽanmoins, le nouveau rŽgime nÕest  pas sans suscit er de nouvelles 
cra int es, par exemple sur lÕint ervent ion de permis t acit es il lŽgaux int ervenant  
aut omat iquement .  
 
De surc ro”t , les pŽt it ionnaire s ne doivent  pas oublier que  les const ruc t ions 
dispensŽes de t out e f ormalit Ž doivent  r espect er les r• gles dÕurbanisme en 
vigueur sous peine de const it uer lÕinf ract ion dŽf inie ˆ  lÕart icle L. 160-1. La 
rŽf orme re sponsabil ise aussi les const ruc t eurs et  les arc hit ect es qui ne peuvent  
plus reprocher ˆ  l' administ ra t ion de ne pas avoir examinŽ la propriŽ t Ž du t erra in 
ou le bon calcul de la SHON. Ainsi, par exemple, une const ruc t ion au-delˆ  de la 
surf ace dŽclarŽe const it ue une inf ract ion pŽnale de const ruc t ion sans permis. 
 
Seules la prat ique et  la j uris prudence of f riro nt  lÕoccasion de dre sser un bilan 
sur les rŽels avant ages et  inconvŽnient s de la rŽf orme. 
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SpŽcialisŽe en dro it  de l' urb anisme 
 cont act @cabinet -coudray.f r  


